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Domaine d'application : 
Conformément à l’article R 213.1.6 du code de l’aviation civile, les mesures particulières d’application sont 
prises par la directrice de la sécurité de l’aviation civile Centre-Est dans le cadre de certains articles de 
l’arrêté préfectoral n°20221390 du 16 septembre 2022 relatif aux mesures de police applicable sur 
l’aérodrome de Clermont-Ferrand Auvergne. Ces mesures particulières d’application font l’objet des mêmes 
mesures de publicité et d’affichage que le présent arrêté à l’exception des parties qui ne concernent que 
l’exploitant d’aérodrome ou certains utilisateurs de l’aérodrome et ne sont pas diffusées au grand public. Elles 
précisent, en ce qui concerne le CP : 

- les conditions d’accès et de circulation des piétons (passagers, équipages et personnels) en CP ; 
- les conditions d’accès et de circulation du fret et des fournitures en CP ; 
- les règles d’accès, de circulation et de conduite des véhicules en CP ainsi que certaines règles à 
respecter par certains types de véhicule ou dans certains secteurs ; 

sans préjudice des autres dispositions réglementaires, notamment en matière de sûreté, d’installations 
classées ou de droit du travail. 
 

Liste des acronymes : 

Les termes qui suivent, régulièrement employés dans le texte seront utilisés sous leur forme abrégée : 
- ADS : Agent de sûreté formé à l’une des typologies mentionnées dans les arrêtés interministériels relatif à 
la formation pour la sûreté de l’aviation civile, comprenant des tâches d’inspection filtrage  
- AIM : Arrêté interministériel 
- COS : Comité opérationnel de sûreté 
- CP : Côté Piste 
- CV : Côté Ville 
- DSAC-CE : Direction de la sécurité de l’aviation civile Centre-Est 
- EDS : Système de détection d’explosifs 
- ETT : Entreprise de Travail Temporaire 
- GTA : Gendarmerie des transports aériens de l’aérodrome : BGTA de Clermont-Ferrand 
- LAG : Liquides, aérosols et gels (biens soumis à restriction d’emport) 
- LVP : Low Visibility Procedures (Procédures par faible visibilité) 
- NBCUE : normes de base communes de l’Union européenne 
- OCP : Occupant Côté Piste 
- PARIF : Poste d’Accès Routier et d’Inspection Filtrage 
- PCZSAR : Partie Critique de la Zone de Sûreté à Accès Réglementé 
- PIF : Poste d’inspection filtrage 
- RX : Equipement d’imagerie radioscopique classique 
- SNA-CE : Service de la navigation aérienne Centre-Est 
- SCE : Services compétents de l’Etat (DSAC-CE, Douanes, GTA et SPAF) 
- SPAF : Service de la police aux frontières de l’aérodrome : direction interdépartementale de la police aux 
frontières 63 
- UM : unaccompanied minor (mineur non accompagné) 
- ZEC : Zone d’Evolution Contrôlée de l’aéronef 
- ZCVAR : Zone Côté ville à Accès Réglementé 
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Définitions : 

Accès commun : point de passage des personnes, des véhicules, du fret et des biens entre le CV et le CP, 
dès lors que ce point de passage est utilisable par les usagers de l’aérodrome en dehors de toute disposition 
particulière limitant cette utilisation à un seul usager identifié ou à un seul groupement d’usagers identifié. 
 
Accès de secours ou issues de secours : point de passage entre le CV et le CP permettant l’évacuation 
des personnes en situation d’urgence. Ces accès définis en annexe sont exclusivement réservés à cette 
utilisation. Certains accès communs ou d’exploitation remplissent cette fonction.  
 
Accès privatif : point de passage entre le CV et le CP situé à l’intérieur d’un lieu à usage exclusif et pour 
lequel l’entreprise ou l’organisme exploitant ce lieu est tenu d’appliquer des dispositions similaires à celles qui 
s’appliquent aux accès communs. 
  
Aire de mouvement : partie de l’aérodrome composée de l’aire de manœuvre et de l’aire de trafic. 
 
Aire de manœuvre : partie de l’aérodrome utilisée pour les décollages, les atterrissages et la circulation des 
aéronefs à la surface, à l’exclusion de l’aire de trafic. 
 
Aire de trafic : aires destinées aux aéronefs pendant l’embarquement ou le débarquement des voyageurs, le 
chargement ou le déchargement de la poste ou du fret, l’avitaillement ou la reprise de carburant, le 
stationnement ou l’entretien. La voie de service en front d’aérogare et des hangars ne fait pas partie de l’aire 
de trafic. 
 
Côté Piste : partie de l’aérodrome à accès réglementé, pour des motifs de sécurité et de sûreté. Cette zone 
est délimitée sur toute sa périphérie par une clôture, par des bâtiments ou par un cloisonnement à l’intérieur 
des bâtiments.  
 
Côté Ville : il s’agit des parties de la zone aéroportuaire de concession qui ne se trouvent pas en CP. 
 
Occupant Côté Piste : entreprise ou organisme autorisé par l’exploitant d’aérodrome à occuper ou utiliser le 
CP à des fins professionnelles. 
 
Lieu à usage exclusif : partie du CP d’un aérodrome occupée par une entreprise ou un organisme ou, le cas 
échéant, un groupement identifié d’entreprises ou d’organismes et pour laquelle le préfet exerçant les 
pouvoirs de police peut autoriser l’occupant à délivrer des titres dont la validité est limitée à cette partie. 
 
ZEC, Zone d’Evolution Contrôlée : périmètre de sécurité « collision » est défini par un polygone 
enveloppant l’avion et dont les sommets se trouvent à 5 m au-delà du nez, des bouts d’ailes et de la queue 
de l’avion. 
 
Titre : ce terme se réfère indifféremment à un titre de circulation aéroportuaire, un titre de circulation 
temporaire ou un titre de circulation accompagné permettant l’accès à la PC ZSAR. 
 
Véhicule captif : véhicule qui, hormis pour nécessité de dépannage ou d’entretien non réalisable sur site, 
demeure en permanence en Côté Piste.  
 
Voies de circulation : parties de l’aire de mouvement destinée aux déplacements des avions au sol entre la 
piste et les parkings. 
 
Voie de service : voie destinée à canaliser la circulation des véhicules circulant en Côté Piste. 
 
Au sens du présent document, la personne morale, l’entreprise ou l’organisme à l’origine de la demande d’un 
titre ou d’un laissez-passer véhicule est le « donneur d’ordre » ayant reçu l’autorisation d’exercer une activité 
en CP. 
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TITRE 1er PORTANT SUR LA SURETE DE L’AVIATION CIVILE 

1.1 Programmes de sûreté 

 

1.1.1 Programmes de sûreté des occupants du côté piste 

En complément des obligations fixées par l’article B-2 I-T de l’arrêté interministériel du 11 septembre 2013 
susvisé, les organismes occupant le côté piste décrivent dans leur programme de sûreté : 

− les moyens mis en œuvre pour assurer la fermeture et, le cas échéant, la traçabilité des accès 
au côté piste ainsi que les modalités de gestion des moyens d’accès utilisés tels que les clés, 
badges ou digicodes ; 

− les modalités de gestion des autorisations d’accès et des laissez-passer véhicule ; 
− les moyens mis en œuvre pour protéger l’accès aux aéronefs lorsque ceux-ci ne sont pas 

utilisés ; 
− la procédure en cas de perte, vol ou non-restitution d’un moyen d’accès ou d’une autorisation 

d’accès ou d’un laissez-passer véhicule ; 
− les procédures en cas d’intervention illicite ou d’intrusion. 

 

1.1.2 Programme de sûreté de l’exploitant d’aérodrome 

En complément des obligations fixées au point 1.1.1 des présentes mesures particulières d’application, 
l’exploitant d’aérodrome décrit dans son programme de sûreté : 

- la liste des organismes gestionnaires de chaque accès privatif et de leur correspondant sûreté ; 
- un modèle de chaque type d’autorisation d’accès au côté piste et de laissez-passer véhicule. 

 

1.1.3 Correspondant sûreté 

Les organismes autorisés à occuper le côté piste désignent au moins un correspondant sûreté. Les missions 
des correspondants sûreté sont : 

- de représenter leur organisme d’appartenance pour ce qui concerne les aspects liés à la sûreté ; 
- d’élaborer et de tenir à jour le programme de sûreté de leur organisme d’appartenance ; 
- d’informer les services de l’État en cas d’incident impliquant la sûreté ; 
- de promouvoir la sûreté auprès des usagers et de veiller à la diffusion de la règlementation au 

sein de leur organisme d’appartenance ; 
- d’effectuer les demandes d’autorisations d’accès au côté piste, de titres de circulation 

aéroportuaires (TCA) et de laissez-passer véhicule (LPV) auprès de l’exploitant d’aérodrome ; 
- favoriser la notification des évènements intéressant la sûreté auprès de la DSAC CE. 

 

1.2 Délimitation physique du côté piste de l’aérodrome 

La zone côté piste est délimitée sur toute sa périphérie par une clôture, par des bâtiments ou par un 
cloisonnement à l’intérieur de bâtiments. Chaque occupant côté piste s’assure de la permanence de la 
protection de la ligne frontière entre le CV et le CP constituée par les bâtiments qu’ils occupent, et informe 
l’exploitant d’aérodrome de toute déficience. 
L’exploitant d’aérodrome est chargé d’assurer la surveillance et l’entretien de toutes les clôtures 
périphériques, y compris dans les ZD, et dans les zones de l’emprise classées en ZCVAR. 
 

1.3 Demandes de modification et changements du zonage de l’aérodrome 

Le zonage et les conditions d’accès définies dans l’arrêté préfectoral des mesures de police de Clermont-
Ferrand Auvergne peuvent être modifiés de façon temporaire, dans le cadre de l’organisation de travaux par 
exemple, ou de façon permanente, par création ou suppression d’un accès au côté piste, qu’il soit exclusif ou 
commun.  
Ces modifications doivent faire l’objet d’un arrêté préfectoral modificatif spécifique à la demande de 
l’exploitant après avis de la DSAC CE.  
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La demande de modification de l’AP doit être formalisée à la DSAC-CE au moins un mois avant l’effectivité 
du changement demandé, et avoir fait l’objet d’une information préalable aux SCE par l’exploitant 
d’aérodrome. 
La demande complète, datée, doit notamment comporter, le cas échéant, les éléments suivants ; 

- le motif du changement, et l’entité responsable de la conduite du changement et de la mise en 
œuvre des mesures de sûreté ; si l’entité ne dispose pas de programme de sûreté, la demande 
est portée par l’exploitant d’aérodrome ; 

- la localisation du changement sur l’aérodrome, à l’aide de plans de préférence, 
- la date de réalisation du changement ; en cas de déclassement temporaire, les dates/heure du 

déclassement et du retour à la situation normale, 
- les mesures de sûreté à réaliser préalablement au déclassement, pendant le déclassement, et 

avant retour à la situation normale ; 
- un plan présentant les modifications du zonage, et de la ligne frontière ; 
- en cas de création d’un accès, les conditions d’utilisation, les personnels autorisés à l’utiliser, et 

les mesures afin de s’en assurer, 
- en cas de changement définitif, la documentation de l’opérateur et de l’exploitant d’aérodrome 

modifiées en conséquence ; 
- les contrôles qualité à conduire pour vérifier la mise en œuvre des mesures de sûreté et leur 

efficacité ; 
- la procédure à appliquer en cas de dysfonctionnement ou du suspicion d’un accès non autorisé ; 

En cas de travaux multiples, la demande est présentée de façon globale par phasage. 

  

1.4 Mesures incombant aux transporteurs aériens ou à l’entreprise d’assistance en 
escale opérant à leur compte 

1.4.1 Communication de la programmation des vols opérés au départ de Clermont-Ferrand 
Auvergne 

Les sociétés de transport aérien MICHELIN AIR SERVICES, SELIA LIMAGRAIN et l’exploitant d’aéroport 
communiquent avec un préavis d’au moins 15 jours leur programme des vols aux SCE. 
 

1.4.2 Mesures de sureté à l’arrivée des passagers  

L'entreprise de transport aérien ou l'entreprise opérant pour son compte :  
- évite les croisements de flux de passagers et équipages à l’arrivée, en provenance d’un pays tiers ne 

figurant pas à l’appendice 4-B du règlement (UE) 2015/1998, avec ceux au départ ayant subi une 
inspection filtrage conforme aux NBCUE ; 

- fait respecter les cheminements aux passagers jusqu’au dispositif anti remontée de flux de sortie et 
que toutes les mesures sont prises pour prévenir l’échappement de passagers des cheminements au 
départ et à l’arrivée des vols ; 

- fait respecter les cheminements spécifiques des passagers et les équipages en provenance d’un 
pays tiers ne figurant pas à l’appendice 4-B du règlement (UE) 2015/1998 ; 

- met en œuvre la fouille de sûreté des cheminements prévue par le point 1.1.3.4 de l’annexe du 
règlement (UE) 2015/1998. 

Dans l’attente du renforcement du dispositif anti-remontée de flux installé au niveau de la zone d’arrivée des 
passagers du terminal commercial, un personnel, formé à cet effet, est présent à chaque arrivée et exerce 
une surveillance visuelle afin de prévenir toute intrusion et déclenche une alerte le cas échéant. 
 

1.4.3 Vérifications relatives aux passagers de l’aviation générale au départ de la ZALO  

Les organismes opérant des vols au départ de la ZALO et emportant des passagers inconnus de l’équipage 
doivent consigner l’identité des passagers et le trajet prévu du vol dans un document conservé en dehors de 
l’aéronef. 
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1.5 Conditions d’accès, de circulation et de stationnement des personnes et des 

véhicules en cote ville 

1.5.1 Conditions d’accès aux ZCVAR 

1.5.1.1 Salles de récupération des bagages par les passagers à l’arrivée au terminal commercial 

Les personnes autorisées à pénétrer dans cette zone sont : 
- les passagers à l’arrivée munis d’un titre de transport lorsqu’ils arrivent du CP pour récupérer leurs 

bagages (pas de titre requis) ; 
- les parents d’UM, pour récupérer les bagages de leurs enfants, possédant une autorisation écrite de 

la compagnie aérienne (ou de son assistant) avec laquelle l’enfant voyage. Cette autorisation 
comporte la date, le numéro de vol, le nom de l’enfant voyageant seul ainsi que le nom du parent 
venu le récupérer. En cas de nécessité, l’adulte venu récupérer l’UM peut accéder en salle de 
récupération des bagages accompagné d’un ou plusieurs enfants ; 

- les personnes qui viennent chercher des bagages ou des colis à l’arrivée pris en charge et 
accompagnés par la compagnie assistante ; 

- les personnes autorisées à pénétrer en PCZSAR et ayant, pour des raisons professionnelles, besoin 
d’accéder à cette zone ; 

 

1.5.1.2 Salle de maintenance des tapis de convoyage située à l’arrière des banques d’enregistrement 

Cette zone est classée en côté ville avec accès restreint (voir annexe 2.2 à l’AP relatif aux mesures de 
police), cependant seules les personnes mandatées par l’exploitant et disposant d’un titre de circulation sont 
autorisées à y pénétrer à des fins de maintenance du système de convoyage des bagages de soute et des 
fermetures des banques d’enregistrement. 
Si les accès vers la salle de traitement des bagages située en PCZSAR sont ouverts, la présence d’un ADS 
certifié aux rondes et patrouilles est obligatoire pour garantir le respect de la PCZSAR. 
 

1.5.1.3 Zone vie chantier à l’est de l’aérogare, longeant en partie la départementale 769 

Cette zone est sous la responsabilité de l’exploitant d’aérodrome et est définie dans l’annexe 1 de l’arrêté 
préfectoral des mesures de police de l’aérodrome de Clermont-Ferrand Auvergne susvisée. 
L’exploitant tient une liste des personnes qu’il autorise à pénétrer dans cet espace, en dehors des personnels 
disposant d’un titre de circulation d’aérodrome. Cette zone fait l’objet d’une surveillance par l’exploitant dans 
le cadre de ses missions de rondes et patrouilles, tel que précisé dans un arrêté spécifique à diffusion 
restreinte. 
 

1.5.2 Conditions de stationnement des véhicules en côté ville 

Le stationnement des véhicules en côté ville est réglementé, en conformité avec l’annexe 4 de l’arrêté 
préfectoral des mesures de police de l’aérodrome de Clermont-Ferrand Auvergne. 
Le stationnement de véhicule sur les voies d’accès situées sur le front des installations des deux aérogares 
est strictement interdit. 
Tout stationnement en dehors des zones spécifiquement identifiées à cet effet est interdit, et peut faire l’objet 
d’une verbalisation. 
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1.6  Accès et circulation des personnes en côté piste 

1.6.1 Liste des points de passage entre le CV et le CP (communs, restreints, privatifs et de 
secours, permettant de passer de CV à CP) 

Le nombre de points de passage communs ou privatifs entre le CV et le CP est limité au minimum 
nécessaire. L’exploitation de chaque accès est confiée à une personne morale : l’exploitant de l’aérodrome, 
pour les accès communs et les issues de secours ; les organismes ou entreprises autorisés, pour les accès 
privatifs.  
La liste des accès autorisés est référencée en annexe à diffusion restreinte de l’arrêté préfectoral des 
mesures de police de l’aérodrome de Clermont-Ferrand Auvergne. 
 
L’utilisation de tout accès sur la ligne frontière de la PCZSAR n’est autorisée que sous le contrôle d’agents de 
sûreté certifiés au contrôle d’accès à un aéroport et aux opérations de surveillance et de patrouille. 
Les issues de secours ne sont utilisables qu’en cas d’urgence. 
Toutes les issues de secours situées sur la ligne frontière entre le CV et la PCZSAR sont soumises à un 
système de détection d’ouverture et d’alarme déportée vers le service en charge de la protection des accès.  
 
Toute modification des accès en CP (suppression, ajout, modification des équipements ou du mode de 
fonctionnement) est au préalable soumise à l’accord du préfet du Puy-de-Dôme, après avis des autres 
services de l’Etat. Lorsqu’un accès ne dispose plus des équipements matériels ou humains garantissant le 
respect de la réglementation lors de son utilisation, son gestionnaire le verrouille pour empêcher toute 
utilisation, sauf s’il s’agit d’une issue de secours. 
En cas de défaut ou dysfonctionnement d’un accès commun ou privatif, l’exploitant d’aérodrome prend toute 
mesure urgente afin d’en assurer la protection. 
 

1.6.2 Cheminements à respecter pour les personnels et les équipages en côté piste 

Les personnels ou les équipages circulant à pied en CP sont tenus d’emprunter les circuits piétons.  
Les membres d’équipage ne peuvent accéder en PCZSAR que pour se rendre des installations des 
terminaux à l’aéronef pour les besoins d’un vol, et vice-versa, par les circuits piétons et à défaut le chemin le 
plus court. 
Les personnels et membres d’équipages circulent dans les zones délimitées conformément au programme 
de sûreté de l’entité située dans la ZD. 
Les équipages et les passagers en arrivée en ZALO doivent sortir en côté ville par le cheminement menant 
aux installations des aéroclubs. 
Les membres d’équipages des aéronefs de MAS et de SELIA-LIMAGRAIN de retour de vol en provenance 
d’une zone d’aérodrome non située en PCZSAR doivent se présenter à l’inspection filtrage avant de regagner 
leurs locaux situés en PCZSAR. 
Une fois passé le PIF du terminal commercial, les personnels en PCZSAR sont tenus de rejoindre leur poste 
de travail en suivant le chemin le plus court et en utilisant le couloir réservé exclusivement aux personnels et 
aux personnels navigants.  
En PCZSAR, au terminal commercial, les personnels navigants ne disposant pas de dispositif électronique 
permettant d’activer l’ouverture de la porte donnant accès au couloir menant au service des OPS de la 
SEACFA doivent être accompagnés par un représentant de l’ETA disposant d’un TCA autorisé à ouvrir cette 
porte. 
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1.6.3 Règles d’accès à l’ensemble du Côté Piste 

 

1.6.3.1 Accès en ZD 

 
L’accès de toute personne pénétrant dans les différentes ZD de l’aérodrome à partir du CV fait l’objet d’un 
contrôle de l’autorisation de pénétrer par l’organisme responsable de l’accès utilisé. La liste des accès aux 
ZD et l’organisme qui en est responsable est fixée dans l’annexe 5.2 à diffusion restreinte de l’arrêté 
préfectoral relatif aux mesures de police. 
Les organismes autorisés à exploiter un accès privatif donnant accès en ZD équipent cet accès d’un 
dispositif permettant d’en assurer le contrôle et la traçabilité. 
Les moyens acceptables d’assurer ce contrôle sont les suivants : 

- contrôle par rapprochement documentaire réalisé par une personne physique habilitée ; 
- système de lecture automatisé ; 
- clefs non reproductibles ou programmables électroniquement ; 
- système de contrôle biométrique ; 
- digicode dont la périodicité de changement du code est inférieure à six mois. 

 
1.6.3.1.1 accès communs en ZD sous la responsabilité de la SEACFA 

Il s’agit notamment du portail véhicule en ZALO, du portail en ZD2 près des installations de l’OCP NSE. 
Le contrôle de l’autorisation de la personne est réalisé par rapprochement documentaire par une personne 
physique du service PCS se déplaçant sur place à la demande.  
Les clés des accès sont conservées au PCS et ne sont accessibles qu’aux personnes autorisées. Ces clés 
font l’objet de mesures de protection contre la duplication. 
 
1.6.3.1.2 accès à l’OCP NSE (ZD2) 

L’accès unique est constitué par le point d’entrée au bâtiment NSE sous sa responsabilité.  
Le contrôle de l’autorisation de la personne est réalisé par rapprochement documentaire par la personne 
physique chargée de l’accueil.  
Les visiteurs sont systématiquement accompagnés et font l’objet de mesures de contrôle particulières, avec 
le port d’un badge apparent. 
La circulation des personnels est limitée au bâtiment NSE, à l’exception de ceux ayant à réaliser des 
opérations sur les aires de trafic et devant posséder un TCA. 
 
1.6.3.1.3  accès à l’OCP HOP ! MAINTENANCE (ZD2) 

Les accès aux installations de HOP ! MAINTENANCE sont réalisées par contrôle biométrique. Les visiteurs 
sont systématiquement accompagnés et font l’objet de mesures de contrôle particulières, avec le port d’un 
badge apparent. La circulation des personnels est limitée au bâtiment HOP ! MAINTENANCE, à l’exception 
de ceux ayant à réaliser des opérations sur les aires de trafic et devant posséder un TCA. 
 
1.6.3.1.4 accès à la base hélicoptère de la sécurité civile (ZD3) 

L’accès principal est réalisé par le portail d’entrée. Le contrôle de l’autorisation d’accès se fait par la saisie 
d’un digicode. Le code d’accès est diffusé uniquement aux personnels de la sécurité civile, et aux personnels 
de secours. La liste de diffusion est tracée et révisée annuellement. Le code est modifié au minimum une fois 
par an. 
 
1.6.3.1.5 accès par l’aéroclub de Clermont-Limagne (ZALO) 

L’entrée en ZD se fait par une porte munie d’un digicode à partir du bâtiment d’accueil de l’aéroclub. Le code 
est changé au minimum tous les semestres et est diffusé par le responsable sûreté. Il est partagé aux 
équipages extérieurs de l’aviation générale utilisant les installations du club pour sortir en côté ville. 
 
1.6.3.1.6 accès par l’aéroclub d’Auvergne (ZALO) 

L’entrée en ZD se fait par une porte munie d’un digicode à partir du bâtiment d’accueil de l’aéroclub. Il est 
partagé aux équipages extérieurs de l’aviation générale utilisant les installations du club pour sortir en côté 
ville. Le code est changé au minimum tous les semestres et est diffusé par le responsable sûreté  
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1.6.3.1.7 accès par les hangars AEROVERGNE (ZALO) 

L’entrée en ZD se fait par l’entrée des 3 hangars de la société par l’ouverture d’une serrure électronique par 
badge nominatif sécurisé. La gestion du contrôle d’autorisation est réalisée informatiquement sur un serveur 
extérieur. Les personnes disposant d’un badge sont listées, les visiteurs sont systématiquement 
accompagnés. 
 

1.6.3.2 Accès en PCZSAR 

 
1.6.3.2.1 Obtention et utilisation d’un titre de circulation 

(i) Généralités  

Les formulaires à utiliser en vue d’obtenir un titre permanent, temporaire ou accompagné figurent en annexe 
du programme de sûreté de l’exploitant d’aérodrome.  
Le responsable sûreté de l’entreprise (ou un correspondant sûreté qu’il aura désigné), au profit de laquelle le 
titre de circulation est demandé, effectue la demande de titre de circulation auprès du service QSSE de 
l’exploitant d’aérodrome via le formulaire dédié, en y joignant les documents nécessaires du demandeur. 
La formation 11.2.6.2 du règlement (UE) 2015/1998, valable de moins de 3 ans, ou équivalent, est 
préalablement suivie avant la délivrance d’un titre non accompagné. L’exploitant s’assure que le demandeur 
dispose de cette formation avant de lui remettre le titre de circulation et formalise cette vérification. 
Le responsable sûreté et les correspondants sûreté de chaque entreprise déposent leur signature auprès de 
l’exploitant d’aérodrome. 
L’obtention d’un titre peut être soumise à paiement d’une redevance. 
L’obtention d’un titre de circulation aéroportuaire est exigée pour toutes les personnes ayant une activité 
nécessitant leur présence en PCZSAR.  

(ii) Obligations de l’exploitant d’aérodrome  

En complément des dispositions de l’article 1-2-1-1 de l’arrêté interministériel du 11 septembre 2013 susvisé, 
l’exploitant d’aérodrome : 

- fabrique les TCA dans le Système de Traitement Informatisé des Titres de Circulation et des 
Habilitations (STITCH) suite à validation : 

 de l’habilitation préfectorale, effectuée par le SPAF ; 
 de l’intérêt à pénétrer en CP et du contrôle sectoriel de cette activité, 

effectuée par la DSAC CE; 
- remet les TCA fabriqués au demandeur sur présentation d’une pièce d’identité (carte nationale 

d’identité, passeport ou titre de séjour, permis de conduire) ; 
- établit et diffuse aux opérateurs concernés la liste des TCA perdus, volés ou non-restitués ; 
- est responsable de la mise à jour dans le STITCH des informations relatives aux TCA, en particulier 

de leur remise, de leur restitution et de leur destruction. Le système de contrôle d’accès est mis à 
jour sans délai de toute modification de ces informations. 

- délivre une attestation à la personne qui restitue son titre sur demande et conserve une trace de 
cette restitution (registre date + signature + n° TCA)  

(iii) Obligations de la personne morale  

En application et en complément des articles 1-2-3-2, 1-2-5-2 et 1-2-5-4 de l’AIM du 11/09/2013 modifié, une 
entreprise ou un organisme exerçant une activité en CP est tenu de :  

- établir et tenir à jour le tableau des catégories d'emplois qu'il génère, des secteurs de sûreté et 
fonctionnels nécessaires pour la réalisation de l’activité correspondante ;  
- ne demander un titre que s’il a l’assurance que celui-ci sera utilisé à des fins professionnelles dans 
tous les secteurs pour lesquels le titre est demandé ;  
- effectuer cette demande par l’intermédiaire d’un correspondant ou d’un responsable sûreté. Celui-ci 
aura préalablement suivi une formation, au moins équivalente à la formation 11.2.6.2 du règlement 
(UE) 2015/1998 depuis moins de 3 ans ;  
- établir et mettre à jour sa liste des personnes habilitées à faire des demandes de titre de circulation 
aéroportuaire, au nom de la personne morale ; 

63_Pref_Préfecture du Puy-de-Dôme - 63-2022-09-23-00001 - Mesures particulières d'application de l'arrêté préfectoral du 16/09/2022

relatif aux mesures de sûreté sur l'aérodrome de Clermont-Fd Auvergne 18



 

  
MESURES PARTICULIÈRES D’APPLICATION DU 21 SEPTEMBRE 2022 
DE L’ARRETÉ PRÉFECTORAL N°20221390 DU 16 SEPTEMBRE 2022, 

RELATIF AUX MESURES DE POLICE APPLICABLES 
SUR L'AÉRODROME DE CLERMONT-FERRAND AUVERGNE 

 
Septembre 2022 
 
 
Page 13 / 28 
 

 
Cette liste des correspondants sûreté comprend le responsable et les correspondants sûreté désignés. 
Elle doit être transmise à l’exploitant d’aérodrome pour tout changement ; 
- faire dispenser aux personnes agissant pour son compte et pour lesquelles il formule une demande 
de titre de circulation aéroportuaire, la formation 11.2.6.2 du règlement (UE) 2015/1998 ou d’un 
équivalent dûment autorisé par les SCE locaux ;  
- formuler une nouvelle demande dès lors que les activités d'un salarié ou d'une personne agissant 
pour son compte ont évolué de telle façon que des secteurs figurant sur son titre ne sont plus justifiés ;  
- déclarer à l’exploitant d’aérodrome, toutes évolutions impliquant la fin de validité d’un titre ou la 
modification des secteurs nécessaires pour les personnes agissant pour son compte, dès leur 
effectivité ; 
- restituer le titre à l’exploitant d’aérodrome au plus tard le jour de fin de validité du titre (le cachet de la 
poste faisant foi en cas d’envoi postal) ; 
- déclarer au SPAF la perte ou le vol d’un titre dès que son titulaire l’en a informé ; 
- mettre en œuvre les procédures d’accès au CP et d’inspection filtrage aux accès dont il assure 
l’exploitation. Il s’assure notamment que toute personne qu’il laisserait pénétrer en Côté Piste est bien 
détentrice d’un titre valide ; 
- ne pas provoquer l’utilisation d’un accès non autorisé ; 
- s’assurer de la fermeture effective d’un accès au CP à l’issue de sa période d’utilisation et, des portes 
et guillotines d’exploitation permettant l’accès direct en piste à l’issue de sa période d’utilisation.  
 

(iv) Obligations de la personne physique  

Les obligations de la personne physique titulaire d’un titre valide en CP, sont définies entre autres aux 
articles 1-2-2-4, 1-2-3-3 et 1-2-5-5 de l’AIM du 11/09/2013 modifié.  
De plus, une personne détentrice d’un titre est tenue de :  
- ne pas provoquer l’utilisation d’un accès non autorisé ; 
- s’assurer de la fermeture effective d’un accès au CP et, des portes et guillotines d’exploitation permettant 
l’accès direct en piste à l’issue de sa période d’utilisation ; 
- s’assurer de la fermeture effective d’un accès CP vers CP à l’issue de sa période d’utilisation ; 
- restituer son titre à l’entité responsable de la demande ou, si ce n’est pas possible, au service des badges 
de la SEACFA au plus tard le jour où l’un des évènements décrits ci-après se produit : 

- son habilitation lui est retirée ; ou 
- la date de fin de validité du titre est atteinte ; ou 
- elle n’exerce plus l’activité pour laquelle le titre lui a été délivré. 

(v) Cas particulier du personnel en situation de cessation d’activité prévisible  

Dans les 2 cas suivants : 

- une personne cesse temporairement son activité de manière prévisible (arrêt maladie anticipé, congé 
maternité, congé annuel, formation) et la durée probable de l’absence est supérieure à 2 mois.  

- une personne est employée dans le cadre d’un contrat de travail à durée déterminée sachant que 
cette personne peut bénéficier de la procédure classique d’obtention et d’utilisation d’un titre sans 
restriction de durée liée à la fin de son CDD. A la fin du CDD, un autre contrat de travail n’a pas été 
formalisé et signé à l’issue de la dernière vacation du contrat. 

 

La personne physique est tenue de restituer son titre à son employeur à la fin de sa dernière vacation. 
L’entreprise ou l’organisme exerçant une activité en CP concerné est tenu de mettre le titre retourné dans un 
coffre fermé, placé sous sa responsabilité (un registre du coffre, faisant apparaître les mouvements des titres 
est créé et tenu à jour ; il peut être contrôlé par les SCE locaux). Dans le cas où le titre ne serait pas restitué 
par l’employé à la fin de sa dernière vacation, le titre fait immédiatement l’objet d’une réclamation au 
personnel par l’employeur, par courrier avec accusé réception, dans les mêmes conditions que tout autre titre 
en fin de validité. 
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(vi) Règles relatives à l’utilisation du système de traitement informatisé des titres de 
circulation et des habilitations 

Sauf cas particulier validé par les SCE, le nombre maximum de correspondants sûreté disposant d’un portail 
STITCH créé par l’exploitant d’aérodrome et habilités à transmettre les demandes de TCA est fixé à : 

- 3 par organisme, dont le nombre de titulaires de titre de circulation non accompagné est inférieur à 
50, ou ; 

- 5 par organisme, dans le cas contraire. 
Les personnes disposant d’un accès au portail ou à l’interface d’administration du STITCH ne communiquent 
en aucun cas leurs identifiants personnels et signalent toute utilisation frauduleuse de leurs identifiants aux 
services compétents de l’Etat et à l’exploitant d’aérodrome. 
 
1.6.3.2.2 Personnel intérimaire - règles à respecter  
Les personnels considérés en l’espèce sont les personnels intérimaires embauchés sur l’aéroport Clermont-
Ferrand Auvergne dans le cadre de contrats de travail d’une durée inférieure à 9 mois.  
Dans le cadre d’un contrat de travail intérimaire dont la durée serait supérieure à 9 mois, ce personnel fera 
l’objet d’une demande classique de titre de circulation aéroportuaire. 
Définitions : 
Un ordre de mission correspond au contrat passé entre l’ETT et le personnel intérimaire relatif à une mission 
donnée, pour un donneur d’ordre précis. L’ETT qui remet un ordre de mission à son employé en assure sa 
traçabilité. 
L’ordre de mission est un élément essentiel au dossier de demande d’un titre de circulation, il doit 
obligatoirement figurer dans ce dossier. 
 

(i) Demande de titre de circulation prise en charge par l’entreprise donneuse d’ordre 

L’entreprise donneuse d’ordre possédant une autorisation d’activité délivrée par l’exploitant d’aérodrome a la 
possibilité de faire appel à un personnel intérimaire en se portant responsable de la demande de titre de 
circulation. Les entreprises donneuses d’ordre souhaitant bénéficier de cette procédure se signalent auprès 
de l’exploitant d’aérodrome et se conformer aux conditions suivantes : 

-  le dossier de demande de titre ou de renouvellement comporte obligatoirement les lettres de 
missions ou les copies des contrats de travail ; 
- à chaque fin de contrat de travail, le titre de circulation est retourné par son titulaire à l’entreprise 
donneuse d’ordre qui le met dans un coffre fermé, placé sous sa responsabilité. Un registre du coffre, 
faisant apparaître les mouvements des titres de circulation est créé et tenu à jour. Il peut être contrôlé 
par les SCE ; 
- les titres de circulation en fin de mission ou en fin de validité font l’objet d’une réclamation au 
personnel intérimaire par l’entreprise donneuse d’ordre, par courrier, dans les mêmes conditions que 
tout autre titre de circulation ; 
- l’entreprise donneuse d’ordre ou l’exploitant communique, sur demande des SCE, la liste des 
personnes affectées sur l’aéroport au début de chaque mission. 
 

(ii) Entreprise sous-traitant d’une autre entreprise  
L’entreprise donneur d’ordre possédant une autorisation d’activité en CP délivrée par l’exploitant d’aérodrome 
formule la demande de titres de circulation dans le cas d’un sous-traitant répondant à l’ensemble des critères 
définis ci-après :   

- n’avoir aucun local dans l’emprise de l’aérodrome de Clermont-Ferrand Auvergne et ; 
- avoir une activité peu fréquente en CP (moins d’une présence par mois) ou dont la durée est inférieure 

à 1 an et ; 
- ne pas faire partie des types d’entreprises soumises à un agrément ou à une approbation de leur 

programme de sureté et ; 
- être classé dans la catégorie des microentreprises, au sens du décret n° 2008-1354 du 18 décembre 

2008 relatif aux critères permettant de déterminer la catégorie d'appartenance d'une entreprise pour 
les besoins de l'analyse statistique et économique. 
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Cette entreprise donneur d’ordre respecte alors les conditions suivantes : 

- les demandes sont faites avec le formulaire de demande de titre de circulation adéquat ; 
- sur ce formulaire, apparaissent : 

• le nom de l’entreprise donneur d’ordre, suivi du symbole « / » puis du nom de l’entreprise 
sous-traitante (soit 2 noms en tout au maximum) ; 

• le nom du correspondant sûreté de l’entreprise donneur d’ordre avec son n° de téléphone 
ainsi que sa signature ; 

• le cachet de l’entreprise donneur d’ordre ; 
• la durée de validité du titre de circulation est limitée à la durée de la mission en Côté Piste de 

l’entreprise sous-traitante ; 
• les secteurs correspondants à la zone d’activité pour la mission. 

En cas de manquement relatif à la gestion des titres, incombant aux personnes morales, c’est l’entreprise 
donneur d’ordre qui est responsable. 
Dans le cas d’un sous-traitant ne répondant pas aux critères définies précédemment, celui-ci peut formuler 
des demandes de titre au nom de son entreprise. Le donneur d’ordre vérifie que le contenu du programme de 
sûreté de son sous-traitant est conforme à ses attentes. Cette obligation est incluse au cahier des charges 
unissant le donneur d’ordre à son sous-traitant.  
 
1.6.3.2.3 Accompagnement d’une personne possédant déjà un titre de circulation sur l’aérodrome  

Une personne qui possède un titre de circulation non accompagné valable sur l’aérodrome et qui est amenée 
à accéder exceptionnellement à un secteur pour lequel son titre de circulation n’est pas valable, peut y 
accéder si les trois conditions suivantes sont remplies : 

- un accompagnant, détenant un titre valable pour le secteur concerné, en fait au préalable la 
demande auprès de l’exploitant ; 
- cet accompagnant reste en permanence avec la personne accompagnée ; 
- la personne accompagnée possède un titre permanent valide donnant accès au Côté Piste de 
l’aérodrome (titre rouge ou orange).  

Un titre de circulation accompagné est remis à la personne par l’exploitant, ce titre doit être porté en 
permanence. 
Ex : une personne désirant se rendre en salle de tri bagages et ne possédant qu’un titre orange (sans le 
secteur B) peut s’y rendre à condition d’être accompagnée par une personne qui en fait la demande à 
l’exploitant et dont le titre comporte ce secteur B. 
 
1.6.3.2.4 Visites de groupe  

Pour toutes les visites de groupe permettant aux participants dont le nombre est inférieur ou égale à 5 
d’accéder au CP, un circuit type et les conditions détaillées sont validés en accord avec les services 
compétents de l’Etat. Ces conditions prévoient notamment un délai de prévenance de 7 jours minimum. La 
demande doit être réalisée au moyen du formulaire de demande de titre de circulation accompagné rempli de 
manière simplifiée mais doit être accompagné en annexe de la liste nominative des personnes constituant le 
groupe. 
Lorsque les participants sont supérieurs à 5, une liste est établie par l’entreprise demandeuse précisant les 
informations suivantes : nom, prénom, date et le lieu de naissance de chaque visiteur, le circuit qui sera 
emprunté…. accompagnée d’une photocopie couleur de la pièce d’identité. 
La liste instruite par la PAF reçoit en cas d’accord, un cachet et une signature pour manifester cet accord. 
Un exemplaire est remis au PIF concerné, un exemplaire est archivé à la PAF et un exemplaire est remis à 
l’entreprise demandeuse. 
Quand les personnes se présentent au PIF, l’ADS s’assure d’une adéquation au porteur, par comparaison de 
la CNI présentée à la liste transmise. 
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1.6.4 Titre de circulation non accompagné 

1.6.4.1 Modalités de délivrance des titres de circulation aéroportuaires permanents longue durée 
(rouges, oranges ou jaunes)  

En application de l’article D-3-I-T de l’AIM du 11/09/2013 modifié, dans les cas où la personne qui deviendra 
titulaire du titre est un ressortissant étranger résidant depuis moins de 5 ans en France, l’employeur est tenu 
d’informer la personne qu’elle doit transmettre directement au SPAF un relevé des condamnations pénales 
délivré par les autorités du ou des Etats de résidence des cinq dernières années et portant sur cette période 
(le cas échéant accompagné de sa traduction certifiée en langue française); 
Le formulaire commun de demandes d’habilitation et de TCA est disponible auprès du service sûreté de 
l’exploitant d’aérodrome. La personne qui deviendra titulaire du titre renseigne le formulaire pour ce qui la 
concerne. 
Le correspondant sûreté de l'entreprise qui salarie cette personne ou le correspondant sûreté de l’entreprise 
donneur d’ordre (en cas d’appel à une entreprise sous-traitante comme prévu au point 1.6.3.2.2 (ii)) valide la 
demande dans le STITCH en s’assurant notamment que les motifs professionnels justifiant les secteurs 
demandés sont dûment complétés (la liste des secteurs demandés par l’entreprise devra faire l’objet d’un 
descriptif par métier ou catégorie de personnels inclus dans son programme de sûreté), en indiquant la fin de 
contrat éventuel. Il atteste également que l’agent a bien suivi la formation 11.2.6.2 du règlement (UE) 
2015/1998. 
La demande est déposée dans le STITCH pour envoi au service sûreté de l’exploitant d’aérodrome qui prend 
en considération le bienfondé de la demande.  
Via le STITCH, le SPAF procède à la délivrance de l’habilitation préfectorale, la DSAC-CE effectue le 
contrôle de l’autorisation à accéder au côté piste et le contrôle sectoriel de la demande. 
Le délai de traitement de ces dossiers par les services de l’Etat est de 15 jours minimum et de 2 mois au 
maximum. 
Lorsque le titre est établi, il est remis au demandeur par l’exploitant d’aéroport contre présentation d’un 
justificatif de son identité et d’une attestation à la formation 11.2.6.2 du règlement (UE) 2015/1998, valable de 
moins de 3 ans, ou équivalent dûment autorisé. 
 
Les représentants du personnel, dont le mandat syndical nécessite d’accéder à l’ensemble du périmètre de 
l’entreprise, disposent de deux TCA : 

- un dont les autorisations sectorielles correspondent à la fonction qu’ils exercent dans l’entreprise, 
- un second, labellisé en tant que délégué du personnel, avec une sectorisation permettant d’accéder 

au périmètre nécessaire afin de réaliser les missions confiées par le mandat syndical. La demande 
de TCA doit s’accompagner d’une attestation permettant d’établir le mandat du représentant auprès 
de son organisation syndicale. A l’issue de ce mandat, le représentant restitue ce TCA sans délai. 

 
L’employeur conserve l’attestation à la formation 11.2.6.2 du règlement (UE) 2015/1998 ou équivalent 
dûment autorisé, de chacun de ses employés pour être en mesure de la présenter aux autorités aux fins de 
contrôle. 
L’employeur prend les mesures nécessaires auprès de son employé afin de se faire communiquer la date de 
fin de validité du titre, afin d’anticiper son renouvellement le cas échéant. 
 

1.6.4.2 Modalités de délivrance des titres de circulation temporaires (dégradé allant du jaune au 
rouge)  

L’imprimé de demande de titre de circulation temporaire est à retirer auprès de l’exploitant d’aérodrome ; 
Le demandeur renseigne le formulaire pour ce qui le concerne, le remet à son entreprise qui complète le 
formulaire en justifiant la nécessité d’activité sur la plateforme, un ordre de mission est joint au dossier, puis 
le dossier est transmis à l’exploitant d’aérodrome ; 
La PAF est informée du contenu de la demande présentée et procède aux vérifications nécessaires ; 
Si la demande est validée, le titre est remis au demandeur par l’exploitant en échange d’une pièce d’identité 
(carte nationale d’identité, passeport ou permis de conduire français) et sur présentation du titre de circulation 
aéroportuaire initial valable ; 
Ce titre de circulation est valable pour une durée maximale de 5 jours, renouvelable une fois ; 
A l’issue de son utilisation, l’utilisateur restitue son titre au service qui lui a délivré. 
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1.6.5 Titre de circulation accompagné (titre vert / la personne ne possède pas de titre de 

circulation aéroportuaire permanent ou temporaire)  

1.6.5.1 Conditions de délivrance  

L’autorisation d’accompagnement décrite ci-dessous est valable pour une durée de 24 heures au maximum 
renouvelable sous certaines conditions.  
Une personne qui ne possède pas de titre de circulation peut entrer exceptionnellement en Côté Piste si elle 
remplit les deux conditions suivantes : 

- posséder un titre de circulation « accompagné », délivré conformément à la procédure décrite au 
paragraphe suivant ; 

- être accompagnée en permanence durant toute la durée de son séjour en CP par une personne 
détenant un titre de circulation valable pour le(s) secteur(s) concerné(s). 

 

Sauf exception laissée à la discrétion de la PAF, un nouveau titre de circulation accompagné, pour un motif 
ou une mission déterminée, ne peut être demandé que dans la limite de cinq jours suivant la première 
demande et ce sur une période de trente jours. 
La demande de titre de circulation « accompagné » est réalisée auprès de l’exploitant d’aérodrome ; 
L’imprimé de demande de titre de circulation accompagné est à retirer auprès de l’exploitant d’aérodrome ; 
Le demandeur renseigne le formulaire pour ce qui le concerne, le remet à son entreprise qui le complète par 
l’intermédiaire d’un correspondant sûreté ou d’un délégataire de signature ; 
Le correspondant sûreté ou délégataire de signature justifie la nécessité, pour la personne concernée, 
d’accéder en CP ; 
Le correspondant sûreté ou délégataire de signature désigne le ou les accompagnateurs ; dans le cas 
d’accompagnement multiple, un accompagnateur ne peut accompagner plus de quatre personnes titulaires 
d’un titre de circulation accompagné en même temps (hors cas des visites de groupe décrites au point 
1.6.3.2.4) ; 
Le formulaire dûment complété est ensuite retourné à l’exploitant d’aérodrome, au moins 48 heures avant 
la remise du titre (ce délai peut être réduit dans le cadre de la procédure dite d’urgence justifiée par un 
besoin exceptionnel lié à une nécessité opérationnelle ayant une répercussion sur l’activité aéroportuaire de 
l’exploitant d’aérodrome, les compagnies aériennes et leurs sous-traitants – à contrario ce délai est de 7 jours 
minimum dans le cadre d’une demande groupée de plus de 4 personnes) ; 
Si la demande est validée par le SPAF, le titre est remis au demandeur par l’exploitant d’aérodrome, en 
échange de la remise d’une pièce d’identité (carte nationale d’identité, passeport, carte de séjour ou permis 
de conduire français) ainsi que le dossier accompagné d’une photocopie de la pièce d’identité. 
A chaque passage au poste d’inspection filtrage, le demandeur sera invité à présenter la photocopie de la 
pièce d’identité ainsi que le formulaire de demande de titre de circulation validé par l’exploitant ; 
A l’issue de son utilisation, l’utilisateur restitue son titre à l’exploitant qui le lui a délivré. 
 

1.6.5.2 Modalité complémentaire pour les stagiaires  

Le demandeur est tenu de présenter un document justifiant de sa convention de stage. 
  

1.6.6 Règles particulières d’entrée en PCZSAR 

1.6.6.1 postes de contrôle d’accès et d’inspection filtrage PIF PARIF 

Les mesures de sûreté liées à l’entrée d’un véhicule en PCZSAR à partir d’une ZD doit avoir lieu dans les 
espaces aménagés à cet effet en proximité de la ligne frontière. 
 

1.6.6.2 Passage d’articles prohibés autorisés à l’emport (APAE) en PCZSAR  

Les articles prohibés pour s'acquitter de tâches essentielles au fonctionnement des installations 
aéroportuaires ou de l'aéronef ou pour assurer des fonctions en vol peuvent être introduits en PCZSAR, y 
compris les APAE, transportés par les personnes ou à bord des véhicules sous réserve du respect des 
conditions suivantes :  

- chaque entreprise dépose une liste, par fonctions, des articles prohibés autorisés à pénétrer en 
PCZSAR auprès de l’exploitant d’aérodrome ; 
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- chaque entreprise signale à l’exploitant d’aéroport tout changement de fonction d’une personne 

titulaire d’une autorisation individuelle objets métier entrainant la modification ou le retrait de ladite 
autorisation ; 

- les personnels transportant des articles figurant sur ces listes doivent les déclarer lors de leur accès 
en PCZSAR ; 

- les procédures de contrôle des APAE figurent dans le programme de sûreté de l’exploitant 
d’aérodrome ; 

- les personnels concernés présentent leur autorisation individuelle lors de leur accès en PCZSAR ; 
- en PCZSAR, les APAE restent sous surveillance permanente de la personne autorisée à les 

transporter ou sont mis en sécurité de façon à rester inaccessible à toute autre personne ne 
possédant pas ladite autorisation. 

 

1.6.6.3 Personnes exemptées d’inspection filtrage en entrée de PCZSAR  

L’inspection filtrage unique n’est pas autorisée sur l’aéroport de Clermont-Ferrand Auvergne : tout passager 
ou personnel d’un équipage au débarquement d’un aéronef doit suivre les cheminements vers la sortie en 
côté ville. S’il souhaite prendre une correspondance, il devra se représenter à l’inspection filtrage pour 
accéder à la PCZSAR. C’est notamment le cas des équipages de SELIA LIMAGRAIN et de MICHELIN AIR 
SERVICES dont les locaux sont situés dans la PCZSAR. 
Les agents des SCE escortant des personnes autres que des passagers et exemptées d’inspection filtrage 
dans les cas prévus à l’article DR-1-3-2 I-T de l’annexe à diffusion restreinte de l’AIM du 11 septembre 2013 
s’assurent de la mise en œuvre des mesures du contrôle d’accès de ces personnes. 
L’escorte par les SCE prévue par l’article susvisé n’exempte pas d’inspection filtrage les passagers, ni leurs- 
bagages. 
 

1.6.6.4 Utilisation de l’accès privatif en PCZSAR de la société SELIA-LIMAGRAIN 

L’accès privatif dont bénéficie la société SELIA-LIMAGRAIN entre le CV et la PCZSAR ne peut être ouvert 
qu’à partir de la PCZSAR et uniquement sous le contrôle d’un agent de sûreté certifié au contrôle d’accès à 
un aéroport et aux opérations de surveillance et de patrouille.  
Cet ADS devra avoir été contrôlé au préalable à un PIF de la SEACFA. 
 

1.6.6.5 Accès en PCZSAR par la ZALO, la ZD2 

Des dispositifs de détection infrarouge de passage permettent d’alerter le service PCS de l’entrée de tout 
véhicule ou personne pénétrant en PCZSAR via les voies de circulation avion. 
Tout dysfonctionnement de ces dispositifs est signalé aux services compétents de l’état. Dans sa 
documentation, l’exploitant prévoit la mise en place de mesures palliatives afin de garantir l’intégrité de la 
PCZSAR en cas de mode dégradé, comme la réalisation d’une surveillance permanente d’un agent de sûreté 
ou par la condamnation de la voie concernée par une barrière présentant les caractéristiques suffisantes 
pour garantir la stérilité de la PCZSAR. 
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1.6.7 Règles particulières en ZD 

1.6.7.1 EVASAN 

Les EVASAN sont traitées prioritairement en ZALO (ZD1).  

Préalablement, les services hospitaliers prennent contact avec la SEACFA pour communiquer les 
horaires, la compagnie aérienne assurant le transport, la provenance et destination du vol, le nombre de 
blessés à transporter. Il est communiqué également l’identité de ces derniers, ainsi que celles des 
médecins accompagnateurs et des ambulanciers. 

Un ADS accueille l’ambulance au niveau du portail commun de la ZALO. L’ADS procède à la délivrance 
du LPV véhicule et procède au contrôle d’accès des personnes par concordance documentaire. L’ADS 
assure l’accompagnement de l’ambulance jusqu’à la fin des opérations à la sortie du véhicule. Le 
traitement fait l’objet d’une traçabilité dans la main courante du PCS. 

 

1.6.7.2 Entrée en ZD à partir de la PCZSAR 

Les personnels en provenance de la PCZSAR sont réputés détenir toutes les autorisations nécessaires pour 
pénétrer en ZD. Cependant, des mesures de vérifications complémentaires doivent être mises en place pour 
les personnes pénétrant par le côté piste à l’intérieur des locaux de HOP ! Maintenance, NSE sous la 
responsabilité de l’organisme OCP. 
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1.7  Accès et circulation des véhicules en cote piste 

1.7.1 Conditions d’accès des véhicules en Côté Piste 

1.7.1.1 Véhicules autorisés 

Seuls peuvent être autorisés à pénétrer et à circuler Côté Piste de l'aérodrome, les véhicules :  
- des services de l'État exerçant leur activité sur l'aérodrome (services de l'aviation civile et de 

Météo-France, gendarmerie des transports aériens (GTA), police aux frontières (PAF), 
douanes, DSAC CE) et les véhicules accompagnés par ceux-ci ; 

- de l’exploitant de l’aérodrome ; 
- des compagnies aériennes et des autres entreprises exerçant une activité sur l'aérodrome ; 
- des agriculteurs autorisés à exploiter des parcelles sur l'aérodrome ; 
- des entreprises travaillant temporairement sur la plate-forme (chantiers, ambulances...) 

auxquelles sont accordées des autorisations pour la durée nécessaire. 
 

La pénétration et le stationnement de ces véhicules en CP sont justifiés par une nécessité professionnelle.  
 

1.7.1.2 Autorisations d’accès 

Les véhicules autorisés en permanence à circuler en Côté Piste sont munis d'un laissez-passer véhicule 
(LPV) permanent, fixé sur le pare-brise de manière visible. 
Les véhicules pénétrant en CP pour travailler sur un chantier limité dans le temps et ceux pénétrant 
occasionnellement en Côté Piste sont munis d’un laissez-passer véhicule spécifique délivrée par l’exploitant 
d’aérodrome. 
D’autres véhicules peuvent exceptionnellement pénétrer en Côté Piste lorsque l’urgence ou le caractère 
spécifique de la mission l’impose. Dans une telle situation, ces véhicules sont accompagnés par la BGTA et 
dispensés de l’autorisation décrite ci-dessous. 
La délivrance d’une autorisation d’accès pour un véhicule ne dispense pas son conducteur d’être titulaire 
d’une autorisation de conduite en côté piste. 
 

1.7.2 Laissez-passer véhicule (LPV) permanent  

1.7.2.1 Conditions et modalités de délivrance 

1.7.2.1.1 Généralités 

Les organismes désirant circuler avec un véhicule en CP de façon régulière (au moins deux fois par mois) en 
font la demande auprès de l’exploitant d’aérodrome, en utilisant le formulaire fourni par l’exploitant d’aéroport 
et en suivant la procédure suivante : 

- le demandeur remplit un formulaire par véhicule qu’il remet à l’exploitant d’aérodrome. Ce 
formulaire est cosigné par le donneur d’ordre si le demandeur est sous-traitant d’un organisme 
implanté sur l’aérodrome ; 

- la demande est ensuite validée par l’exploitant d’aérodrome puis la BGTA. L’exploitant 
d’aérodrome procède alors à la fabrication de l’autorisation d’accès qu’il remet au demandeur. 

 
Les véhicules autorisés en permanence à circuler en CP disposent alors d'un laissez-passer véhicule 
permanent, de type contremarque dont la couleur change chaque année. Celle-ci est adhésivée sur le pare-
brise afin d’être visible de façon permanente.  
 
Les principes énumérés au point « 1.6.3.2.2 (b) - Entreprise sous-traitant d’une autre entreprise » des 
présentes mesures, relatif au titre de circulation, sont applicables au laissez-passer véhicule. 
Les véhicules de particuliers (c’est à dire ceux dont la carte grise est au nom d’une personne physique) ne 
peuvent pas obtenir une telle autorisation. A titre exceptionnel, les véhicules d’artisans pourront obtenir cette 
autorisation, à condition de fixer de façon apparente sur le véhicule le laissez-passer véhicule ainsi qu’un 
logo au nom de l’artisan. 
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En application et en complément de l’article 1-2-6-3 de l’AIM du 11/09/2013 modifié, les entreprises et 
organismes utilisateurs de véhicules en CP sont tenus de : 

- établir et tenir à jour la liste des véhicules disposant d’un LPV, incluant les secteurs 
nécessaires pour la réalisation de l’activité correspondante ;  

- effectuer la demande d’un LPV par l’intermédiaire d’un correspondant ou d’un responsable 
sûreté ;  

- déclarer à l’exploitant d’aérodrome toutes évolutions impliquant la fin de validité d’un LPV ou la 
modification des secteurs nécessaires, dès leur effectivité ;   

- formuler une nouvelle demande dès lors que les activités de l’entreprise ont évolué de telle 
façon que des zones figurant sur son laissez-passer véhicule ne sont plus justifiés ;  

- s’assurer, lors de la sortie du CP, de la fermeture effective d’un accès au CP à l’issue de sa 
période d’utilisation ; 

- ne faire circuler un véhicule en CP que pour leurs besoins d'exploitation et par les 
cheminements prévus à cet effet ;  

- stationner uniquement sur les emplacements dédiés à cet effet ; 
- faire surveiller tout déplacement ou stationnement en CP du véhicule pour lequel il a obtenu un 

laissez-passer véhicule ; 
- restituer si possible le laissez-passer véhicule à l’exploitant d’aérodrome au plus tard le jour où 

le véhicule ne justifie plus d’un accès en CP, quelle qu’en soit la raison (le cachet de la poste 
faisant foi en cas d’envoi postal). A défaut de pouvoir restituer le laissez-passer (détérioration 
de celui-ci), l’entreprise à l’obligation de procéder à sa destruction immédiate.  

 
En application et en complément de l’article 1-2-6-4 de l’AIM modifié du 11/09/2013, l’utilisateur d’un véhicule 
disposant d’un LPV est tenu de : 

- signaler, à l’entité responsable de la demande ou, si ce n’est pas possible, à l’exploitant 
d’aérodrome, le vol ou la perte du LPV le jour de la prise de connaissance de l’évènement ; 

- s’assurer, lors de la sortie du CP, de la fermeture effective d’un accès au CP à l’issue de sa 
période d’utilisation ; 

- restituer le LPV à l’entité responsable de la demande ou, si ce n’est pas possible, à l’exploitant 
d’aérodrome, au plus tard le jour où le véhicule ne justifie plus d’un accès en CP, quelle qu’en 
soit la raison. 

 

1.7.2.1.2 Modalités complémentaires pour les véhicules immatriculés  
Les organismes désirant circuler en Côté Piste avec un véhicule immatriculé suivent les modalités 
complémentaires suivantes : 

- à l’appui de sa demande, il présente une photocopie de la carte grise et de l’attestation 
d’assurance du véhicule ; 

- l’autorisation est valable pour une durée limitée ; 
- les organismes dont les véhicules doivent circuler en Côté Piste renouvellent leurs 

autorisations au minimum 15 jours avant la fin de validité de ladite autorisation auprès de 
l’exploitant d’aérodrome ; 

 

1.7.3 Laissez-passer véhicule perdus, volés ou non restitués 

Tout organisme possédant un laissez-passer véhicule permanent est tenue de le restituer à l’exploitant 
d’aérodrome dès que le véhicule n’a plus à circuler en Côté Piste (vente du véhicule, cessation d’activité…) 
ou lorsque le pare-brise du véhicule est changé. Toutefois, si le LPV est endommagé, il appartient à 
l’organisme d’informer le gestionnaire qu’il a procédé lui-même à la destruction de la pièce. 
En cas de non-restitution d’un LPV, du vol du véhicule possédant un laissez-passer véhicule ou la perte de 
celui-ci, l’organisme est tenu de le signaler dans les plus brefs délais au service badges d’ADL, afin qu’une 
liste des laissez-passer véhicule perdus, volés ou non restitués soit tenue à jour par l’exploitant d’aérodrome 
 

1.7.4 Laissez-passer véhicule (LPV) temporaire  

1.7.4.1 Laissez-passer véhicule (LPV) visiteur  

Les organismes n’entrant qu’occasionnellement en Côté Piste font une demande de LPV visiteur directement 
en se présentant au PARIF. Sauf exception laissée à la discrétion de la BGTA, un nouveau LPV visiteur, pour 
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un motif ou une mission déterminée, ne peut être demandé que dans la limite de cinq jours suivant la 
première demande et ce sur une période de trente jours. 
Le conducteur se présente au PARIF avec son autorisation de conduite en Côté Piste (ou celle de son 
accompagnant). Il remplit le formulaire de demande auprès des ADS. Ces derniers informent la GTA, qui 
après vérification accorde ou non l’accès. Le conducteur dépose la carte grise du véhicule en échange du 
LPV visiteur. Ce LPV visiteur est composé d’une plaque identifiable. Cette plaque est apposée de manière 
visible derrière le pare-brise du véhicule pendant toute la durée du séjour en CP.  
En application et en complément de l’article 1-2-6-3 de l’AIM du 11/09/2013 modifié, les entreprises et 
organismes utilisateurs de véhicules en CP sont tenus de : 

- ne faire circuler un véhicule en CP que pour leurs besoins d'exploitation et par les 
cheminements prévus à cet effet ;  

- stationner uniquement sur les emplacements dédiés à cet effet ; 
- faire surveiller tout déplacement ou stationnement en CP du véhicule pour lequel il a obtenu un 

laissez-passer véhicule visiteur ; 
- restituer le laissez-passer véhicule visiteur à l’exploitant d’aérodrome au plus tard le jour où ce 

LPV visiteur arrive à échéance.  
 

1.7.4.2 Laissez-passer véhicule (LPV) chantier  

1.7.4.2.1 Préambule 

Les véhicules utilisés dans le cadre de Chantiers sont titulaires d’une autorisation pour pénétrer en CP. Cette 
autorisation revêt deux formes : 

- laissez-passer véhicule (normal) Longue Durée, dans le cadre de chantiers d’une durée 
supérieure à 15 jours ; 

- laissez-passer véhicule (visiteur) Courte Durée, dans les autres cas. 
 

1.7.4.2.2 Dispositions relatives aux LPV type Chantier longue durée 
La demande est déposée auprès de l’exploitant d’aérodrome par le correspondant sûreté de la société ou 
son représentant, avec un préavis minimum de 15 jours ou 3 semaines selon le volume de la demande. Cette 
demande est soumise à validation par l’exploitant d’aérodrome et la GTA. Lorsque la demande est acceptée 
l’exploitant d’aérodrome délivre un laissez-passer véhicule fixé sur le pare-brise du véhicule. 
Le laissez-passer véhicule est valable pour toute la durée du chantier ou dans un cadre annuel. Il est remis à 
la SEACFA avant sa fin de validité, sous la responsabilité du correspondant sûreté de l’entreprise. 
 
1.7.4.2.3 Dispositions relatives aux LPV type Chantier courte durée  

La procédure utilisée est celle des LPV visiteurs. 
 
 

1.7.5 Conditions d’identification et de pénétration des véhicules dépourvus de LPV 

1.7.5.1 Véhicules captifs  

En application du point 1.2.6.9 du règlement (UE) 2015/1998, les véhicules ne pouvant circuler qu’en CP de 
l’aérodrome de Clermont-Ferrand Auvergne sont dispensés de laissez-passer véhicule mais sont identifiés 
par la mention où figure le nom de l’entreprise ou un logo. Cette mention est d'une taille suffisante pour être 
reconnaissable à distance, la taille des caractères n’est pas inférieure à 10 centimètres. 
 

1.7.5.2 Ambulances – traitement EVASAN 

Les ambulances pour le transport de malades (EVASAN) devront privilégier l’utilisation de la ZALO (ZD1), en 
respectant les conditions d’accès à cette ZD et sous accompagnement permanent par un ADS. Si le 
transport de malade est opéré en PCZSAR, les règles relatives au contrôle d’accès et à l’inspection filtrage 
doivent être respectées, un LPV temporaire doit être utilisé. 
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1.7.6 Inspection filtrage des véhicules à l’entrée de la PCZSAR 

1.7.6.1 Généralités 

Le véhicule en attente d’inspection filtrage, quel qu’il soit, est stationné dans le sas du PARIF utilisé. Par 
ailleurs, le conducteur prête son concours en facilitant l’accès des zones à inspecter (ouverture systématique 
des portes et du coffre, ouverture boite à gant et du capot moteur au besoin). La fouille est effectuée en 
présence constante du conducteur. 
Les conducteurs présentent à l’inspection filtrage les objets qu’ils transportent dans leur véhicule, y compris 
les approvisionnements de bord, fournitures destinées à l’aérodrome et le fret, au moment de leur passage 
au PARIF (sauf s’il s’agit de véhicules de fournisseur habilité, fournisseur connu, ou d’agent habilité avec un 
document  attestant du statut « sécurisé » des marchandises; dans ces cas, la cargaison a été bâchée, 
filmée ou fermée lors de son trajet en Côté Ville de façon à garantir le maintien d’intégrité). 
En cas de présentation de certains objets ou matériels qui de par leur poids ou leur volume ne peuvent être 
déplacés, le conducteur en avise le personnel chargé de l’inspection filtrage. Il s’agit notamment des articles 
prohibés autorisés et destinés à rester à bord. 
L’exploitant d’aérodrome, après questionnement du conducteur sur la nature des objets éventuellement 
transportés, procède à l’inspection du véhicule. 
 

1.7.6.2 Inspection filtrage des véhicules spéciaux 

Certains véhicules, du fait de leurs caractéristiques, ne peuvent subir une inspection filtrage selon les zones 
à inspecter figurant dans la réglementation. Il s’agit notamment des tracmas, véhicules des essenciers, 
camions de tout type, véhicules et chariots à bagages transportant du fret avec document 
d’accompagnement, véhicules des fournisseurs habilités ou connus, engins agricoles, véhicules de livraison 
de gaz. Pour ces véhicules, l’inspection filtrage est adaptée au type du véhicule. 
 

1.8 Accès et stockage des bagages, du fret et autres objets ou marchandises en 
côté piste 

1.8.1 Bagages de soute  

1.8.1.1 Protection des bagages de soute inspectés-filtrés au terminal affaires 

La protection des bagages de soute inspectés-filtrés au terminal affaires de l’aéroport de Clermont-Ferrand 
Auvergne est assurée par la surveillance d’un agent de la SEACFA formé en conséquence (formation 
11.2.3.8).  
Celui-ci les prend en charge à la sortie du tapis de convoyage de l’équipement d’imagerie radioscopique 
installé au terminal affaires, et les stocke sur un chariot, dans l’attente du transport vers l’aéronef. 
Pendant les opérations d’inspection-filtrage, l’agent assure la protection des bagages afin qu’aucune 
personne présente dans le terminal affaires n’y ait accès de façon illicite, la zone d’entreposage du chariot 
étant située dans le cheminement vers l’aire de trafic des personnes autres que les passagers. 
 

1.8.1.2 Distribution des bagages à l’arrivée du terminal commercial 

Le personnel du service piste en charge de décharger les bagages de soute sur le tapis de convoyage 
jusqu’à la salle des arrivées s’assure qu’aucune personne ou objet n’est introduit en PCZSAR lors de 
l’ouverture des volets situés entre la PCZSAR et la salle d’arrivée bagages classée en ZCVAR. Les 
bagagistes s’assurent de la fermeture automatique de ces volets une fois que le dernier bagage a été 
convoyé en ZCVAR. 
Les bagages identifiés comme non-accompagnés sont conservés au niveau de la salle de traitement des 
bagages en PCZSAR et sont remis directement au service passage. 
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1.8.2 Fournitures destinées à l’aéroport  

1.8.2.1 Accès en PCZSAR des fournitures destinées à l’aéroport  

Les fournitures destinées à pénétrer en PCZSAR de l’aéroport Clermont-Ferrand Auvergne sont autorisées à 
passer uniquement par le PARIF 2 du terminal affaires ou pour les fournitures apportées par une personne, 
au terminal commercial.  
Les véhicules essenciers chargés des livraisons de carburant à la station d’avitaillement localisée en 
PCZSAR doivent se présenter au PARIF 1. 
SELIA LIMAGRAIN présente les fournitures d’aéroport au PIF du terminal commercial ou au PIF du terminal 
affaires. 
 

1.8.2.2 Statut de Fournisseur connu  

En complément du point 9.1 du règlement (UE) 2015/1998, un Fournisseur Connu de fournitures destinées à 
l’aéroport Clermont-Ferrand/Auvergne est tenue de respecter les dispositions ci-après. 
 
Toute entreprise souhaitant être désignée Fournisseur Connu de fournitures destinées à l’aéroport Clermont-
Ferrand Auvergne est tenue  

- de coopérer pleinement aux fins de toutes les inspections nécessaires et donner accès à tous 
les documents demandés par les services de la DSAC-CE, de la GTA, de la PAF, du 
gestionnaire des accès à la PCZSAR devant être empruntés et du validateur UE de sûreté 
aérienne de son choix.    

- d'établir un document d’accompagnement pour chaque groupement constitué et d'archiver 
pendant un mois un exemplaire de tous les documents d’accompagnement qu'il établit.  

 

1.8.2.3 Rôle du Gestionnaire d’accès à la PCZSAR  

1.8.2.3.1 Obligations du Gestionnaire d’accès à la PCZSAR souhaitant désigner ou maintenir un statut de 
fournisseur connu de fournitures destinées à l’aéroport de Clermont-Ferrand Auvergne 

Le gestionnaire d’accès à la PCZSAR est tenu : 
- d’informer la DSAC-CE de toute entreprise souhaitant devenir fournisseur connu de fournitures 

destinées à l’aéroport Clermont-Ferrand Auvergne ; 
- de remettre à chaque candidat au statut, l’ensemble des obligations inhérentes au statut de 

fournisseur connu de fournitures destinées à l’aéroport de Clermont-Ferrand Auvergne ;  
- s’assurer, à l’aide du rapport du validateur UE de sûreté aérienne désigné par le fournisseur, 

de la conformité dans la mise en œuvre des mesures de sûreté ; 
- d’informer la DSAC-CE si un de ses fournisseurs connus présente des non-conformités face à 

ses engagements relatifs aux normes de sûreté devant être mis en œuvre ; 
- de tenir à jour la liste des fournisseurs connus de fournitures destinées à l’aéroport de 

Clermont-Ferrand Auvergne désignés par ses soins et mettre cette liste à disposition sur 
l’ensemble des accès à la PCZSAR gérés ;  

- de conserver les déclarations d’engagements remises par les fournisseurs connus de 
fournitures destinées à l’aéroport de Clermont-Ferrand Auvergne ;  

- de s’assurer du caractère effectif du maintien d’une activité constante de l’ensemble des 
fournisseurs connus désignés par ses soins ; 

- de retirer le statut de fournisseur connu de fournitures destinées à l’aéroport de Clermont-
Ferrand Auvergne si la DSAC-CE ou lui-même n’est plus convaincu que l’entreprise désignée 
satisfait à l’ensemble de ses obligations. 

 

1.8.2.3.2 Obligations du Gestionnaire d’accès à la PCZSAR souhaitant faire pénétrer par ses accès un 
fournisseur connu de fournitures destinées à l’aéroport Clermont-Ferrand Auvergne 

Le gestionnaire d’accès à la PCZSAR est tenu, à l’entrée de celle-ci: 
- de vérifier que le document d’accompagnement présenté contient l’ensemble des mentions 
obligatoires ; 
- de vérifier que le fournisseur est dûment référencé comme fournisseur connu désigné pour ces 
accès ; 
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- de réaliser une vérification de concordance entre le document d’accompagnement et le véhicule et/ou 
les conteneurs, notamment en vérifiant la présence, l’état et les numéros des scellés s’ils existent ; 
- de s’assurer, en coordination avec le fournisseur connu du maintien d’intégrité des fournitures 
destinées à l’aéroport à l’entrée de la PCZSAR. Toutes les fournitures provenant d’un fournisseur 
connu qui semble avoir été altérées ou dont il y a lieu de croire qu’elles n’ont pas été protégées contre 
toute intervention non autorisée depuis l’application des derniers contrôles de sûreté subissent une 
inspection/filtrage systématique ou sont refusées. 
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TITRE II MESURES COMPLEMENTAIRES DE POLICE D’AERODROME 

 

2.1 Mesures complémentaires de contrôle transfrontière et douanier   

L'entreprise de transport aérien ou l'entreprise opérant pour son compte est tenue de faire cheminer les 
passagers non Schengen au départ via les postes de contrôles transfrontières armés et les postes douaniers. 
De plus, l’exploitant d’aérodrome ainsi que l'entreprise de transport aérien ou l'entreprise opérant pour son 
compte sont tenus d’informer les équipages des vols non Schengen au départ, des accès à la PC ZSAR leur 
permettant de passer par les postes de contrôle précités. 
 
Hors période d’activité commerciale de l’aérogare (de nuit), l’assistant en escale prend préalablement contact 
avec les services de police et de douane qui lui indiqueront le circuit à utiliser pour les vols au départ. Les 
équipages et passagers des vols sont alors guidés par cet assistant en escale vers les postes de contrôles 
indiqués par ces services. 
De plus, pour les vols à l’arrivée en provenance d’un aérodrome étranger, cet assistant prend préalablement 
contact avec les services de police et de douane qui lui indiqueront le circuit de sortie à utiliser. Les 
équipages et passagers des vols sont alors guidés par l’assistant vers les postes de contrôles indiqués par 
ces services.   
 
Enfin, l’entreprise de transport aérien ou l'entreprise opérant pour son compte est tenue de : 

- communiquer aux fonctionnaires de police présents le nombre de passagers débarqués et à 
contrôler ; 
- s’assurer, pour les vols en transit, de la concordance entre le nombre de passagers débarqués et 
celui des passagers devant se présenter au contrôle transfrontière.  
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TITRE III Mesures complémentaires de police d’aérodrome 

3.1 Obligation d’assistance en escale  

Tous les aéronefs, privés ou commerciaux, stationnés en PCZSAR, font l’objet d’une assistance par du 
personnel en nombre suffisant, titulaire d’un titre de circulation valable sur l’aéroport et dument formé aux 
objectifs pédagogiques de sureté et sécurité en piste.  
Le transporteur aérien, ou l’équipage d’aviation générale, est tenu de prendre les mesures adaptées de façon 
à pouvoir bénéficier d’une assistance en escale conforme à l’ensemble des dispositions contenues dans les 
présentes mesures. 
Cette assistance en escale peut être réalisée soit par ses propres moyens lorsqu’il pratique l’auto-assistance 
conformément aux dispositions des articles R.216-1 et suivants du code de l’aviation civile, soit en recourant 
aux services d’un prestataire d’assistance en escale dûment autorisé, après agrément, à exercer sur 
l’aérodrome. 
 

3.2 Aménagement des aérogares  

En complément des mesures d’assistance en escale, l'exploitant d'aérodrome est tenu d'aménager toute 
installation mise en service ou rénovée afin de pouvoir effectuer une séparation physique des flux entre les 
passagers au départ et les passagers à l'arrivée, sauf dans le cas de la mise en œuvre de l’inspection filtrage 
unique décrite dans les présentes mesures.  
 

3.3 Mesures générales de cheminement  

L’exploitant d’aérodrome est tenu d’informer les équipages des cheminements et de leurs conditions 
d’utilisation autonome, décrits au point 1.6.2 des présentes mesures. 
Hors cheminements piétons dument identifiés, l’assistant aéroportuaire choisi par l’exploitant de l’aéronef ou 
désigné dans le cadre de la permanence des assistants en escale pour traiter les vols non programmés 
prend en charge les équipages et passagers afin de les acheminer en voiture ou bus, au départ jusqu’à leur 
aéronef, à l’arrivée vers l’accès communs de sortie approprié. 
Dans tous les cas, ils empruntent le circuit indiqué par l’exploitant d’aérodrome (poste de coordination 
aérogare notamment). 
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Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Lyon, le 02 août 2022

Arrêté n°63-2022-08-02-00005
portant dérogation aux dispositions de l’article L.411-1 du code de l’environnement pour :

capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces animales protégées (amphibiens, crustacés,
insectes, mammifères et reptiles)

et 
prélèvement, transport, détention, utilisation et destruction de matériel biologique d’espèces animales

protégées (exuvies d’odonates)

Bénéficiaire : Bureau d’études ACER CAMPESTRE

LE PRÉFET DU DÉPARTEMENT DU PUY-DE-DÔME

Chevalier de l’ordre national du Mérite 

VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L.163-5, L.411-1, L.411-1A, L.411-2 et R.411-1 à
R.411-14 ;

VU l’arrêté interministériel du 21 juillet 1983 modifié de protection des écrevisses autochtones ;

VU l’arrêté interministériel du 9 juillet 1999 modifié fixant la liste des espèces de vertébrés protégées menacées
d’extinction en France et dont l’aire de répartition excède le territoire d’un département ;

VU l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté interministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des insectes protégés sur l’ensemble du territoire et les
modalités de leur protection ;

VU l’arrêté interministériel du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté interministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations à
l'interdiction de capture de spécimens d'espèces animales protégées peuvent être accordées par les préfets pour
certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d'un relâcher immédiat sur place ; 

VU l’arrêté interministériel du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et des reptiles représentés sur le
territoire métropolitain protégés sur l’ensemble du territoire national et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté préfectoral N°20-01627 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
DENEUVY, Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Auvergne- Rhône-Alpes,
dans le ressort du département du Puy-de-Dôme ;

VU l’arrêté préfectoral N°DREAL-SG-2022-48/63 du 26 avril 2022 portant subdélégation de signature aux agents
de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes pour les compétences générales et techniques à certains de ses
collaborateurs pour le département du Puy-de-Dôme ;

VU les lignes directrices de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes du 30 octobre 2017 précisant la nature des
décisions individuelles, notamment dans le cadre des dérogations à la protection des espèces, soumises ou non
à participation du public, au vu de leur incidence sur la protection de l’environnement, dans l’ensemble des
départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU la demande de dérogation pour la capture suivie d’un relâcher immédiat sur place d’espèces animales
protégées et le prélèvement, le transport, la détention, l’utilisation et la destruction de matériel biologique
d’espèces animales protégées déposée le 11 mars 2022 par le bureau d’études ACER CAMPESTRE ;
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VU le projet d’arrêté transmis le 08 juillet 2022 au pétitionnaire, et la réponse du 25 juillet 2022 ;

CONSIDÉRANT que la présente demande est déposée dans l’intérêt de la protection de la faune et de la flore
sauvages et de la conservation des habitats naturels ;

CONSIDÉRANT qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations d’espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle compte tenu des
prescriptions mises en œuvre, telles que détaillées à l’article 2 ci-après ;

CONSIDÉRANT que les personnes à habiliter disposent de la compétence pour la mise en œuvre des
opérations considérées ;

SUR proposition du Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTÉ

ARTICLE   1   : Bénéficiaire de l’autorisation et objet  

Dans le cadre de ses actions d’inventaires d’espèces animales protégées ou de suivis écologiques, le bureau
d’études ACER-CAMPESTRE dont le siège social est situé à LYON (69007 – 20 rue Pré Gaudry) est autorisé à
pratiquer, dans le cadre défini aux articles 2 et suivants du présent arrêté :

• la capture suivie d'un relâcher immédiat sur place d'espèces animales protégées

CAPTURE SUIVIE D’UN RELÂCHER IMMEDIAT SUR PLACE
D’ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES :

Espèces ou groupes d’espèces visés

AMPHIBIENS

Ensemble des espèces potentiellement présentes dans le périmètre d’étude,
à l’exception des espèces listées à l’arrêté ministériel du 9 juillet 1999 (espèces menacées d’extinction)

CRUSTACES

Ensemble des espèces potentiellement présentes dans le périmètre d’étude

INSECTES

Lépidoptères, coléoptères, odonates et orthoptères potentiellement présents dans le périmètre d’étude

MAMMIFERES

Ensemble des micromammifères potentiellement présents dans le périmètre d’étude

REPTILES

Ensemble des espèces potentiellement présentes dans le périmètre d’étude,
à l’exception des espèces listées à l’arrêté ministériel du 9 juillet 1999 (espèces menacées d’extinction)
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• le prélèvement, le transport, la détention, l’utilisation et la destruction de matériel biologique d’espèces
animales protégées

PRÉLÈVEMENT, TRANSPORT, DÉTENTION, UTILISATION ET DESTRUCTION DE MATÉRIEL
BIOLOGIQUE D’ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES :

Espèces ou groupes d’espèces visés

INSECTES

Ensemble des odonates potentiellement présents dans le périmètre d’étude,
à l’exception des espèces listées à l’arrêté ministériel du 9 juillet 1999 (espèces 
menacées d’extinction)

Exuvies

ARTICLE 2 : Prescriptions techniques 

Lieu   d’intervention   : département du Puy-de-Dôme.

Protocole :

Le bénéficiaire procède à des inventaires de population d’espèces animales sauvages, dans le cadre de : 

• l’évaluation préalable et du suivi des impacts sur la biodiversité de projets de travaux, d’ouvrages et
d’aménagements. Les protocoles d’inventaires sont établis par des personnes morales ou physiques dûment
mandatées par les responsables des projets de travaux, d’ouvrages et d’aménagements, pour la réalisation de
tels inventaires,

• l’élaboration ou du suivi de plans, de schémas, de programmes ou d’autres documents de planification
nécessitant l’acquisition de connaissances ou visant à la préservation du patrimoine naturel prévus par des
dispositions du code de l’environnement. Les protocoles d’inventaires sont établis par des personnes morales
ou physiques dûment mandatées par l’autorité désignée par le code de l’environnement pour élaborer le plan,
le schéma, le programme ou le document de planification considéré.

Les opérations de capture sont strictement limitées à ce qui est nécessaire pour atteindre l’objectif recherché.

Le protocole d’inventaire permet de qualifier correctement le niveau des populations et l’importance de celles-ci
au regard de l’état de conservation des espèces concernées en tenant compte de leur biologie et de leurs cycles
biologiques.

ARTICLE 2.1 : Modalités de capture

Pour les amphibiens : 

• inventaires in situ sur les habitats naturels susceptibles d’accueillir des amphibiens en période de
reproduction, notamment mares, drains, ornières. Les milieux aquatiques et humides sont également
recherchés et examinés en termes de potentialité d’accueil. Les ouvrages techniques routiers faisant l’objet
d’entretien régulier (notamment les bassins) sont échantillonnés et les espèces présentes sont identifiées ;

• les amphibiens sont détectés et dénombrés par des méthodes complémentaires :

- détection visuelle : recherche des espèces pendant la période de reproduction, de jour et de nuit (condition
météorologique humide) à l’aide d’un projecteur afin de repérer d’éventuels phénomènes migratoires ; 

- détection auditive : recherche et écoute des chants des espèces le long d’un trajet nocturne avec
positionnement de points d’écoute pour identifier et dénombrer les individus ; 

- comptage des pontes dans les zones humides accessibles pour les espèces dont les pontes sont
individualisables ; 

- pêche des adultes et des jeunes à l’épuisette dans les mares afin d’échantillonner les espèces notamment
celles qui ne chantent pas ;

- manipulations limitées au strict minimum et réalisées uniquement en cas de nécessité ;

Pour les reptiles : 

• les inventaires sont ciblés sur les habitats les plus favorables, notamment lisières, zones humides, cavités
superficielles, affleurements rocheux, pierriers, talus ;

• prospections à vue par observation directe des individus et recherche des indices de présence (notamment
mues, traces) ;
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• recherche systématique par retournement des pierres qui sont replacées avec soin après détection ou non
d’individus ; 

• identification des espèces écrasées sur les routes à proximité du site d’étude ; 

• mise en place de plaques (bandes de convoyeur en caoutchouc) à proximité des habitats intéressants pour les
reptiles, afin d’augmenter leur détectabilité ; 

• réalisation de captures temporaires à la main, avec soin, pour les espèces difficiles à déterminer à vue
(coronelles par exemple). Les individus sont immédiatement relâchés à l’endroit de leur capture.

Pour les insectes (papillons lépidoptères, coléoptères, odonates) :

• les inventaires sont menés par cheminement semi-aléatoire et par grand type de milieux favorables (milieux
secs, zone humides, cours d’eau) permettant de caractériser les cortèges en fonction des habitats naturels ;

• identification à vue en phase adulte à l’aide de jumelles ou capture à l’aide d’un filet à insectes. Les
individus capturés sont relâchés après identification ;

• les imagos des odonates et des rhopalocères ne sont pas manipulés afin de ne pas endommager leurs
ailes.

Pour les crustacés : 

• les recherches sont réalisées de nuit à l’aide d’un projecteur puissant. Les captures sont faites à la main ou à
l’aide d’épuisette.

Pour les mammifères (micromammifères) : 

• piégeage par installation de cage non létale disposée sur un site à proximité de milieux favorables aux
espèces (notamment fourrés, bordures de cours d’eau) ;

• pièges mis en place en fin d’après-midi, avant la tombée de la nuit, et relevés le lendemain matin de la pose.
Les individus capturés sont identifiés avant d’être relâchés sur place.

Le matériel, vérifié avant chaque utilisation afin qu’il ne comporte aucun élément pouvant blesser les individus,
est spécifiquement conçu pour la manipulation des animaux sans les blesser : filets entomologiques à grande
poche ; épuisette à mailles fines. Aucun outil n'est utilisé et la manipulation des individus se fait délicatement.

Les animaux ne sont pas capturés en phase de copulation ou de ponte. Aucune manipulation d’œufs n’est
effectuée. 

Les captures sont réalisées pendant les périodes optimales, de pleine activité, période pendant lesquelles les
ressources alimentaires sont nombreuses. Aucune capture n’est réalisée à l’automne, ni en hiver ni en tout début
de printemps.

Les captures sont réalisées selon des modalités et à l’aide de moyens n’occasionnant aucune blessure ni
mutilation aux animaux capturés. Le marquage éventuel des animaux est réalisé selon des techniques et à l’aide
de matériels limitant le stress et n’occasionnant ni blessure ni mutilation. Le matériel de marquage est adapté à la
taille et au mode de vie des animaux afin de ne pas perturber ces derniers après leur relâcher.

Pour les amphibiens, et afin de limiter la dissémination de chytridiomycose et d’autres maladies (ranaviroses), les
prescriptions du protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à destination
des opérateurs de terrain1, sont scrupuleusement respectées.

ARTICLE 2.2     : Modalités de collecte, transport, détention, utilisation et destruction de matériel biologique

Pour les odonates :

• recherche des exuvies d’odonates sur la végétation des bords de cours d’eau ;

• ramassage et identification sur le terrain avec une loupe, ou au sein du bureau d’études ACER-CAMPESTRE
à l’aide d’une loupe binoculaire ;

• transport des exuvies dans des boîtes hermétiques, entre le lieu de collecte et le bureau d’études ACER-
CAMPESTRE sur la commune de Lyon ;

• conservation des exuvies pour la détermination, puis destruction.

Le ramassage des exuvies n’entraîne aucune perturbation sur le bon cycle de développement des libellules.

1 Miaud C., 2014 - Protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des amphibiens dans la nature à destina-
tion des opérateurs de terrain. Agence de l’Eau Rhône-Méditerranée-Corse, Université de Savoie et Ecole
Pratique des Hautes Etudes (eds), 7 p.
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La pression d’inventaire maximale annuelle est évaluée à 90 jours de terrain, avec l’intervention de sept
personnes pouvant procéder simultanément aux opérations.

ARTICLE   3   : Personnes à habiliter 

Les personnes habilitées pour réaliser les opérations sont : 

• Benoît Feuvrier, naturaliste, écologue, titulaire d’un master environnement ;

• Pierrick Cantarini, naturaliste, écologue, titulaire d’un master environnement ;

• Benjamin Thinon, naturaliste, écologue, titulaire d’un master environnement ;

• David Meyer, naturaliste, écologue, titulaire d’un diplôme d’ingénieur agronome ; 

• Laurent Rouschmeyer, naturaliste, écologue, titulaire d’un brevet de technicien supérieur (BTS) « gestion et
protection de la nature » ;

• Simon Nobilliaux, naturaliste, écologue, titulaire d’un master biodiversité ;

• Kevin Guille, naturaliste, écologue, titulaire d’un master écosytèmes ;

• Pascal Rochas, naturaliste, écologue, titulaire d’un brevet de technicien supérieur (BTS) « gestion et
protection de la nature » ;

• Philippe Le Goff, titulaire d’un master 2 « biodiversité et développement durable » ;

• Martin Legaye, naturaliste, écologue, titulaire d’un master environnement ;

• Charlène Verbeke, naturaliste, écologue, titulaire d’un master environnement.

Elles sont porteuses de la présente autorisation lors des opérations visées, et sont tenues de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de l’environnement.

ARTICLE 4 : Durée de validité de l’autorisation

Cette autorisation est valable jusqu’au 31 mars 2025.

ARTICLE   5   : Mise à disposition des données

Le bénéficiaire met ses données d'observation d'espèces à disposition de la DREAL dans les conditions définies
par le système d'information sur la nature et les paysages, notamment en ce qui concerne les règles de dépôt,
de format de données et de fichiers applicables aux métadonnées et données élémentaire d'échange relatives
aux occurrences d'observation d'espèces.

Le bénéficiaire adresse à la DREAL, chaque année avant le 31 mars un rapport sur la mise en œuvre de la
dérogation au cours de l'année précédente. Ce rapport comprend :

• le nombre d'opérations conduites au cours de l'année sous couvert de la dérogation ;

• les dates et les lieux par commune des opérations ;

• les espèces ou groupes d'espèces dont la présence a été identifiée ;

• le nombre de spécimens capturés de chaque espèce, le sexe lorsque ce dernier est déterminable et, s'il y a
lieu, le mode de marquage utilisé ;

• le nombre d'animaux morts au cours des opérations ;

• le nombre d'animaux non visés dans la dérogation et néanmoins pris dans les matériels de capture au cours
des opérations.

ARTICLE   6   : Autres législations et réglementation

La présente décision ne dispense pas de l'obtention d'autres accords ou autorisations par ailleurs nécessaires
pour la réalisation de l'opération susmentionnée et du respect des autres dispositions législatives et
réglementaires susceptibles d'être applicables sur les espaces protégés du territoire d'étude.
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ARTICLE   7   : Voies et délais de recours 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours dans les deux mois qui suivent sa publication ou sa
notification :

• par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux mois fait naître une décision
implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent,

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent,

• par l'application information « télérecours citoyens » accessible via le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 8 : Exécution 

Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes et
Monsieur le chef du service départemental de l'office français de la biodiversité (OFB), sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Puy-de-Dôme

Pour le Préfet et par délégation,

la Cheffe du Service Eau, Hydroélectricité et Nature,

SIGNE

Marie-Hélène GRAVIER
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Direction régionale de l'environnement,

de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Lyon, le 08 août 2022

Arrêté n°63-2022-08-08-00004
portant dérogation aux dispositions de l’article L.411-1 du code de l’environnement pour :

prélèvement, transport, utilisation, détention et destruction de matériel biologique d’espèces animales
protégées (exuvies d’odonates)

Bénéficiaire : Office Français de la Biodiversité (OFB) – Direction régionale Auvergne-Rhône-Alpes et
Service Départemental du Puy-de-Dôme

LE PRÉFET DU DÉPARTEMENT DU PUY-DE-DÔME

Chevalier de l’ordre national du Mérite 

VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L.163-5, L.411-1, L.411-1A, L.411-2 et R.411-1 à
R.411-14 ;

VU l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des
dérogations définies au 4° de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté interministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des insectes protégés sur l’ensemble du territoire et les
modalités de leur protection ;

VU l’arrêté préfectoral N°20-01627 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
DENEUVY, Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Auvergne- Rhône-Alpes,
dans le ressort du département du Puy-de-Dôme ;

VU l’arrêté préfectoral N°DREAL-SG-2022-48/63 du 26 avril 2022 portant subdélégation de signature aux agents
de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes pour les compétences générales et techniques à certains de ses
collaborateurs pour le département du Puy-de-Dôme ;

VU les lignes directrices de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes du 30 octobre 2017 précisant la nature des
décisions individuelles, notamment dans le cadre des dérogations à la protection des espèces, soumises ou non
à participation du public, au vu de leur incidence sur la protection de l’environnement, dans l’ensemble des
départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU la demande de dérogation pour prélèvement, transport, utilisation, détention et destruction de matériel
biologique d’espèces animales protégées (exuvies d’odonates) déposée le 25 avril 2022 par l’Office Français de
la Biodiversité (OFB) – Direction régionale Auvergne-Rhône-Alpes ;

VU le projet d’arrêté transmis le 29 juillet 2022 au pétitionnaire, et la réponse du 02 août 2022 ;

CONSIDÉRANT que la présente demande est déposée à des fins de recherche et d’éducation et pour permettre,
dans des conditions strictement contrôlées, d’une manière sélective et dans une mesure limitée, la prise ou la
détention d’un nombre limité et spécifié de certains spécimens ;

CONSIDÉRANT qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations d’espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle compte tenu des
prescriptions mises en œuvre, telles que détaillées à l’article 2 ci-après ;

CONSIDÉRANT que les personnes à habiliter disposent de la compétence pour la mise en œuvre des
opérations considérées ;
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SUR proposition du Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région
Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRÊTÉ

ARTICLE   1   : Bénéficiaire de l’autorisation et objet  

Dans le cadre de ses missions de connaissance et d’expertise, l’Office Français de la Biodiversité dont le siège
social est situé à BRON (69500 – chemin des chasseurs) est autorisé à pratiquer le prélèvement, le transport,
l’utilisation, la détention et la destruction de matériel biologique d’espèces animales protégées, dans le cadre
défini aux articles 2 et suivants du présent arrêté.

PRÉLÈVEMENT, TRANSPORT, UTILISATION, DÉTENTION ET DESTRUCTION DE MATÉRIEL
BIOLOGIQUE

D’ESPÈCES ANIMALES PROTÉGÉES :

Espèces ou groupes d’espèces visés

INSECTES

Ensemble des exuvies d’odonates potentiellement présents dans le périmètre d’étude

ARTICLE 2 : Prescriptions techniques 

Lieu  d’intervention   : département du Puy-de-Dôme, au sein des milieux aquatiques et humides (milieux lentiques
et lotiques).

Protocole :

Les opérations sont conduites par un établissement public ayant une activité de recherche, pour la réalisation
d’inventaires de populations d’espèces sauvages dans le cadre d’études scientifiques.

Modalités : 

Les modalités de capture sont les suivantes :

• recherche des exuvies ;

• collecte à main nue ou à l’aide de pince de prélèvement ;

• transport préférentiellement au siège du service départemental de l’OFB pour détermination à l’espèce,
notamment à l’aide d’ouvrages de détermination spécifiques et de loupe binoculaire ou loupe de terrain ;

• dans l’attente de la détermination, conservation des spécimens au siège du service départemental de l’OFB,
dans des piluliers ou autres contenants (notamment flacons de prélèvement en verre ou en plastique) sans
alcool ni produit fixateur, légèrement entrouverts initialement pour enlever l’humidité. Chaque contenant
recueille les exuvies de l’ensemble de la station et est étiqueté ou identifié avec les informations suivantes :

- date du prélèvement ;

- nom de l’agent préleveur ;

- localisation : noms de la commune, du milieu (cours d’eau, plan d’eau), du lieu-dit et, dans la mesure du 
possible, numéro du point ou des coordonnées GPS ;

- linéaire prospecté en mètres ;

• conservation des échantillons pour constituer une collection de référence régionale et/ou permettre des 
validations croisées, ou destruction le cas contraire.

La collecte des exuvies n’entraîne aucune perturbation sur le cycle de développement des odonates. Elle n’a
aucun impact sur les populations d’odonates et est sans effet sur les habitats de prélèvement.
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ARTICLE   3   : Personnes à habiliter 

Les personnes habilitées pour réaliser les opérations sont : 

• les agents de la direction régionale Auvergne-Rhône-Alpes : 

S  ervice Connaissance     :  

- Florie BAZIREAU ; 

- Frédéric FROMAGER ;

- Gérald GOUJON ;

- Isabelle LOSINGER-CHABOD ; 

- Lionel MATHERON ;

- Gaël OLIVIER ;

- Sandro PARUSSATTI ;

- Jean-Claude RAYMOND ;

- Nicolas ROSET ;

- Michaël SADOT ;

Unité spécialisée milieux lacustres     :  

- Nicolas BERGHER ;

- Laurent GIUSTI ;

- Christophe GORGERAT ;

- Édouard KRUGLER.

• les agents du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité du Puy-de-Dôme :

- Hubert ASPERTI ;

- Franck AVARD ;

- David BERARD ;

- Michaël BERGOGNE ;

- Kamel CHAMI ;

- Luc CHAUSSIN ;

- Pierre-Emmanuel DALDIN ;

- Cyrille DEMICHELIS ;

- Laurent DESAUNOIS ;

- Christophe DYDUCH ;

- Bruno LE CHEVILLIER ;

- Alexandre MERCIER ;

- Lucie MOLINS ;

- David PEGEAUD ;

- Philippe PUISSAUVE ;

- Michel TAILLANDIER ;

- Marc TOUZAIN.

Elles sont porteuses de la présente autorisation lors des opérations visées, et sont tenues de la présenter à toute
demande des agents commissionnés au titre de l’environnement.

Adresse postale : 69453 LYON CEDEX 06
Standard : 04 26 28 60 00 
www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr 3/4

84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement d'Auvergne-Rhône-Alpes -

63-2022-08-08-00004 - Prélèvement, transport, utilisation, détention et destruction de matériel biologique d�espèces animales

protégées (exuvies d�odonates)

78



ARTICLE 4 : Durée de validité de l’autorisation

Cette autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2024.

ARTICLE   5   : Mise à disposition des données

Le bénéficiaire met ses données d'observation d'espèces à disposition de la DREAL dans les conditions définies
par le système d'information sur la nature et les paysages, notamment en ce qui concerne les règles de dépôt,
de format de données et de fichiers applicables aux métadonnées et données élémentaire d'échange relatives
aux occurrences d'observation d'espèces.

Le bénéficiaire adresse à la DREAL, dans les trois mois après la fin de l’opération, un rapport sur la mise en
œuvre de la dérogation. Ce rapport comprend :

• les dates et les lieux par commune des opérations ;

• le nombre d’exuvies d’odonates ramassées de chaque espèce ; 

• le nombre d’animaux non visés dans la dérogation et néanmoins ramassés au cours des opérations.

ARTICLE   6   : Autres législations et réglementation

La présente décision ne dispense pas de l'obtention d'autres accords ou autorisations par ailleurs nécessaires
pour la réalisation de l'opération susmentionnée et du respect des autres dispositions législatives et
réglementaires susceptibles d'être applicables sur les espaces protégés du territoire d'étude.

ARTICLE   7   : Voies et délais de recours 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours dans les deux mois qui suivent sa publication ou sa
notification :

• par la voie d’un recours administratif. L’absence de réponse dans le délai de deux mois fait naître une décision
implicite de rejet, qui peut elle-même faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent,

• par la voie d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent,

• par l'application information « télérecours citoyens » accessible via le site internet www.telerecours.fr .

ARTICLE 8 : Exécution 

Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes et
Monsieur le chef du service départemental de l'office français de la biodiversité (OFB), sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Puy-de-Dôme

Pour le Préfet et par délégation,

la Cheffe du Service Eau, Hydroélectricité et Nature,

SIGNE

Marie-Hélène GRAVIER

Adresse postale : 69453 LYON CEDEX 06
Standard : 04 26 28 60 00 
www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr 4/4

84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement d'Auvergne-Rhône-Alpes -

63-2022-08-08-00004 - Prélèvement, transport, utilisation, détention et destruction de matériel biologique d�espèces animales

protégées (exuvies d�odonates)

79


